
AD. L. 15.552/2. 

Deuxième chambre. 

La demande d'avis, introduite le 8 juin 1983 par le 

Ministre des Affaires économiques, concernant un projet de loi 

"modifiant les lois relatives au Fonds national de garantie 

pour la réparation des dégâts houillers, coordonnées le 3 février 

1961", a été rayée du rôle le 21 novembre 1983, l'affaire 

L. 15.842/1 ayant trait au même objet. 


